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RÉSUMÉ
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Le juge exerce un contrôle
normal sur la léga lité d’une auto ‐
ri sa tion de défrichement
La commune de Venelles avait demandé au tribunal admi nis tratif de
Marseille d’annuler l’auto ri sa tion de défri che ment accordée par le
préfet des Bouches- du-Rhône, pour 13 173 m  de bois sur les
16 310 m de parcelles desti nées à rece voir un lotis se ment de 13 lots
à bâtir.
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Pour annuler cette auto ri sa tion, dans le cadre d’un contrôle normal,
et pour consi dérer ainsi que le préfet ne pouvait léga le ment la
déli vrer, la cour s’est appuyée sur deux circons tances ; d’une part la
circons tance qu’à la date de sa déli vrance, le plan local d’urba nisme
de la commune était en cours de révi sion et proje tait de classer
l’ensemble des parcelles en litige dans un sous- secteur AU
expres sé ment non aména geable et classé en espace boisé à
préserver ; d’autre part la circons tance que par un arrêt distinct, elle
avait annulé le juge ment du tribunal qui avait lui- même annulé le
sursis à statuer sur la demande de permis d’aménager le lotis se ment
de 13 lots, fondé sur le motif que au « regard de son objet et de son
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impor tance, ce projet était de nature à compro mettre ou rendre plus
onéreuse l’exécu tion du futur PLU de Venelles en cours de révi sion ».
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Cette affaire illustre une nouvelle fois la complexité du droit de
l’urba nisme en ce que plusieurs auto rités admi nis tra tives sont
suscep tibles d’inter venir dans la déli vrance d’une auto ri sa tion de
construire, notam ment lorsque la demande est subor donnée à
l’obten tion d’une auto ri sa tion de défri che ment au sens de
l’article L. 311‐1 du code fores tier (devenu L. 341‐3, du code forestier).

1

Rappe lons que selon l’article L. 311‐1 du code fores tier, un
défri che ment est une opéra tion volon taire ayant pour effet de
détruire l’état boisé d’un terrain et de mettre fin à sa desti na tion
fores tière. Une coupe rase suivie d’une plan ta tion n’est pas
consi dérée comme un défri che ment. En revanche, une coupe rase,
suivie d’un dessou chage, pour une utili sa tion non fores tière du
terrain est un défri che ment. Se pose la ques tion du contrôle opéré
par le juge admi nis tratif sur cette auto ri sa tion déli vrée par l’État,
néces saire à l’attri bu tion d’une auto ri sa tion d’urbanisme.

2

C’est là tout l’intérêt de cette espèce.3

Dans cette affaire, la commune de Venelles avait saisi le tribunal
admi nis tratif de Marseille afin d’obtenir l’annu la tion de l’auto ri sa tion
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de défri che ment accordée par le préfet des Bouches- du-Rhône, pour
13 173 m  de bois sur les 16 310 m  de parcelles desti nées à rece voir un
lotis se ment de treize lots à bâtir, et ce, pour les motifs exposés ci- 
après.

2 2

Pour rappel, un proprié taire indivis des parcelles cadas trées section
BX n  1 et 2 et BY n  9 et 10 situées sur le terri toire de la commune de
Venelles avait demandé, le 27 mars 2019, une auto ri sa tion pour le
défri che ment de 13 173 m  de bois sur les 16 310 m  que repré sentent
au total ces quatre parcelles, en vue de la créa tion d’un lotis se ment
de treize lots à bâtir.
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Par arrêté du 16 octobre 2019, le préfet des Bouches- du-Rhône avait
ainsi délivré l’auto ri sa tion demandée, étant précisé que la commune
de Venelles avait par déci sion en date du 7 janvier 2019 prononcé le
sursis à statuer sur le permis d’aménager. Elle a adressé au préfet un
recours gracieux le 31 octobre 2019 contes tant l’arrêté du
16 octobre 2019 accor dant l’auto ri sa tion de défri che ment. Ce recours
a fait l’objet d’une déci sion impli cite de rejet contrai gnant la
commune à contester la léga lité de cette auto ri sa tion ainsi que la
déci sion impli cite de rejet du recours gracieux devant le tribunal
admi nis tratif de Marseille.

6

D’une part, la commune avait soutenu que l’arrêté contesté
mécon nais sait l’opéra tion d’aména ge ment et de program ma tion (OAP)
résul tant du plan local d’urba nisme (PLU) approuvé le 11 juillet 2016
qui prévoit la protec tion de l’ensemble de la crête des Faurys au titre
des espaces boisés. D’autre part, la commune avait soutenu que les
dispo si tions du code fores tier auraient dû conduire le préfet à
prendre un arrêté de sursis à statuer.

7

Par juge ment du 28 octobre 2021, le tribunal admi nis tratif de
Marseille a rejeté le recours de la commune. Ce juge ment est infirmé
par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille (CAA, Marseille,
21 avril 2023, Commune de Venelles, n  21MA04948).
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Cette affaire est parti cu liè re ment inté res sante, car elle permet de
s’inter roger sur l’inten sité du contrôle opéré par le juge admi nis tratif
sur les auto ri sa tions de défri che ment, mais égale ment de mettre en
lumière la complexité du droit de l’urba nisme, en raison notam ment
du prin cipe d’indé pen dance des législations.
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1° L’inten si fi ca tion du contrôle
opéré par la cour admi nis tra tive
de Marseille sur les auto ri sa tions
de défrichement
Contrai re ment au tribunal admi nis tratif de Marseille, la cour a annulé
l’auto ri sa tion de défri che ment en opérant un contrôle normal et non
un contrôle restreint. C’est en cela que l’arrêt est
parti cu liè re ment intéressant.

10

La cour a pris en compte le fait que le plan local d’urba nisme de la
commune était en cours de révi sion lors de la déli vrance de cette
auto ri sa tion. Or, il proje tait de classer l’ensemble des parcelles en
litige dans un sous- secteur AU expres sé ment non aména geable et
classé en espace boisé à préserver, ce qui rendait diffi ci le ment
compa tible la déli vrance d’une telle autorisation.
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Elle a, en outre, souligné que l’inten tion des auteurs du plan en cours
de révi sion était de préserver la crête boisée centrale qui présente
une forte sensi bi lité paysa gère au regard de sa percep tion dans le
paysage urbain, ce qui n’était là encore pas compa tible avec la
déli vrance d’une auto ri sa tion de défri che ment ayant pour effet de
détruire l’état boisé d’un terrain et de mettre fin à sa desti na tion
fores tière. Il y avait donc une contra dic tion évidente avec l’inten tion
des auteurs du plan, et les dispo si tions de l’article L. 113‐2 du code de
l’urba nisme prévoyant le rejet de plein droit de la demande
d’auto ri sa tion de défri che ment prévue au chapitre I  du titre IV du
livre III du code fores tier, lorsqu’il y a un espace classé boisé.
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Il convient égale ment de souli gner que la cour avait pris en compte
l’arrêt qui avait annulé le juge ment du tribunal qui avait lui- même
annulé le sursis à statuer sur la demande de permis d’aménager le
lotis se ment de treize lots, fondé sur le motif qu’au « regard de son
objet et de son impor tance, ce projet était de nature à compro mettre
ou rendre plus onéreuse l’exécu tion du futur PLU de Venelles en
cours de révi sion ».
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Ces déci sions semblaient diffi ci le ment disso ciables au regard des
circons tances parti cu lières de l’espèce et sur le plan pratique.
L’évolu tion du contrôle opéré par la cour sur la léga lité des
auto ri sa tions de défri che ment semble en défi ni tive assez logique
lorsqu’il s’agit de la même opéra tion d’aména ge ment. Il n’en a pas
toujours été ainsi.
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En effet, les auto ri sa tions de défri che ment, prévues par le code
fores tier était tradi tion nel le ment soumises à un contrôle restreint de
la part du juge admi nis tratif (CE, 23 avr. 2001, n  221973, Sté giron dine
de travaux immo bi liers). Il en allait diffé rem ment s’agis sant des
déci sions refu sant des défri che ments soumises à un contrôle normal
(ex : CAA Nantes, 3  chambre 7 février 2013, n  12NT00189, Société
Dragage du Val de Loire).
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Il s’agit de véri fier dans le contrôle que l’auto rité compé tente n’a pas
commis « d’erreur mani feste d’appré cia tion » c’est- à-dire une erreur
gros sière, remar quable par sa gravité et son irré gu la rité flagrante. Le
contrôle restreint vise ainsi à sanc tionner les seules dispro por tions
mani festes liées aux choix effec tués par l’administration.
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Eu égard au contrôle restreint qui s’appli quait en la matière, l’erreur
mani feste était diffi cile à carac té riser ainsi que cela a été rappelé par
le rappor teur public Jean- Paul Vallec chia dans ses conclu sions sur
l’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel de Lyon en date du
24 avril 2012 (CAA, Lyon, 1  chambre, 24 avril 2012, n  11LY02039,
projet de réali sa tion – sur le terri toire de la commune de Roybon
dans le dépar te ment de l’Isère – plus préci sé ment dans le massif des
Cham ba rans – d’un complexe touris tique dénommé « Center Parcs »,
Revue Alyoda, n  2012/3). Or la cour a, en l’espèce, opéré un contrôle
normal répon dant ainsi à la diffi culté de carac té riser
l’erreur manifeste.
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La solu tion ainsi retenue par la cour nous semble parfai te ment
logique et cohé rente au regard des faits de l’espèce, ouvrant une
brèche à l’asymé trie du contrôle en cette matière. Elle est d’autant
plus logique que l’auto ri sa tion de défri che ment s’inscrit dans une
seule et même auto ri sa tion d’urba nisme. Pour autant, il convient de
rappeler que le sursis à statuer étant une mesure facul ta tive, le juge
s’en tient tradi tion nel le ment à un contrôle restreint en véri fiant que
l’admi nis tra tion n’a pas commis d’erreur mani feste d’appré cia tion. Le
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sursis à statuer est une mesure de sauve garde permet tant de différer
la déci sion de l’auto rité compé tente sur la demande d’un
péti tion naire. C’est d’ailleurs la déci sion prise par la commune
d’opposer un sursis à statuer à la demande de permis d’aménager.

Cette solu tion nous semble égale ment répondre à une diffi culté liée à
la mise en œuvre du prin cipe d’indé pen dance des légis la tions,
impo sant parfois aux juges un certain pragmatisme.
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2. L’arti cu la tion entre le code
fores tier et le code de l’urba ‐
nisme, source de difficultés
Cette déci sion met égale ment en évidence la complexité du droit de
l’urba nisme car il y a plusieurs auto rités admi nis tra tives qui
inter viennent en appli ca tion de légis la tion distincte. Le prin cipe
d’indé pen dance des légis la tions induit que les légis la tions se
cumulent par une même opéra tion même si le code de l’urba nisme
tente de les arti culer plus effi ca ce ment aujourd’hui.
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Il en est parti cu liè re ment ainsi lorsqu’une auto ri sa tion de
défri che ment est néces saire pour la réali sa tion d’un projet soumis à
auto ri sa tion d’urba nisme (permis de lotir, de construire...).

21

En effet, l’article R. 441-7 du code de l’urba nisme précise que :22

« Lorsque les travaux projetés néces sitent une auto ri sa tion de
défri che ment en appli ca tion des articles L. 311‐1 ou L. 312‐1 du code
fores tier, la demande de permis d’aménager est complétée par la
copie de la lettre par laquelle le préfet fait connaître au deman deur
que son dossier de demande d’auto ri sa tion de défri che ment est
complet, si le défri che ment est ou non soumis à recon nais sance de la
situa tion et de l’état des terrains et si la demande doit ou non faire
l’objet d’une enquête publique ».

Autre ment dit, l’auto ri sa tion de défri che ment constitue un préa lable
à la déli vrance du permis d’aménager en ce qu’elle constitue une
condi tion de rece va bi lité de la demande de permis, et peut le cas
échéant en affecter sa léga lité (CE, 9 juillet 2023, n  229494, en
matière de permis de construire). En effet, l’annu la tion rétro ac tive
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d’une telle auto ri sa tion emporte des consé quences sur la léga lité du
permis de construire dans la mesure où le juge admi nis tratif
consi dère que le dossier est incom plet (CAA, Paris,
20 juin 2003, n  02PA00865). Il en est de même pour le permis
d’aménager. Il en est égale ment ainsi aux termes de l’article L. 341‐7
du code fores tier pour les instal la tions clas sées pour la protec tion de
l’envi ron ne ment (ICPE).

o

Cette affaire illustre la complexité du droit de l’urba nisme dans la
mesure où la commune a prononcé le sursis à statuer en l’état de la
révi sion du PLU alors que l’État a délivré une auto ri sa tion de
défri che ment sur l’ensemble des parcelles en litige qui allait être
classé dans un sous- secteur AU expres sé ment non aména geable et
classé en espace boisé à préserver. Le maire avait en effet la faculté
de surseoir à statuer en appli ca tion de l’article L. 153‐11 du code de
l’urba nisme. Elle est ouverte à l’auto rité compé tente qu’à partir du
moment où le débat sur les orien ta tions géné rales du PADD a eu lieu
(art. L. 153‐12 code de l’urba nisme). Les orien ta tions du PADD doivent,
en toute hypo thèse, traduire un état suffi sam ment avancé du futur
PLU de nature à permettre d’appré cier « si la construc tion projetée
est de nature à compro mettre ou à rendre plus onéreuse l’exécu tion
de ce plan », ce qui était le cas en l’espèce. En effet, au moment de
l’examen de la demande de permis d’aménager, il était proposé de
classer les parcelles en litige dans un sous- secteur AU expres sé ment
non aména geable et classé en espace boisé à préserver, ce qui entrait
direc te ment en conflit avec l’auto ri sa tion de défri che ment ayant pour
effet de détruire l’état boisé du terrain et de mettre fin à sa
desti na tion forestière.

24

Ne serait- t-il pas en pareille hypo thèse plus effi cace de confier à une
seule et même auto rité l’instruc tion de l’entier dossier, afin éviter la
multi pli ca tion des conten tieux, mettant au grand jour les diver gences
d’appré cia tion entre deux auto rités admi nis tra tives ?
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Cette situa tion n’est pas très « audible » pour le péti tion naire, et plus
globa le ment pour le justi ciable. Cela rejoint la posi tion exprimée par
le profes seur Gilles Lebreton dans la revue AJDA. Il a, en effet, écrit à
propos de ce prin cipe : « concou rant souvent à la réali sa tion des
mêmes opéra tions, le péti tion naire ne comprend pas pour quoi elles
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sont hachées entre plusieurs régimes de contrôle » (AJDA,
20 mai 1993, p. 20).


